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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Refusant d'entrer en matière sur la politique agricole 22+ (PA 22+), une majorité de
sénateurs et sénatrices ont préféré demander des éclaircissements au Conseil fédéral
par le biais d'un postulat sur l'orientation future de la politique agricole. Ce texte,
déposé par la CER-CE, devrait déboucher sur un rapport détaillant plusieurs points qui
préoccupent les élu.e.s. L'exécutif est chargé d'analyser, premièrement, les mesures à
mettre en place afin de maintenir le taux d'autoapprovisionnement, deuxièmement, la
manière dont la politique agricole pourrait être transformée en une politique globale
ayant pour but de promouvoir l'alimentation saine et la production durable des
aliments. Le Conseil fédéral devra se pencher, troisièmement, sur la fermeture des
cycles des éléments fertilisants, quatrièmement, sur une simplification du travail
administratif, cinquièmement, sur la manière de garantir la plus grande liberté
entrepreneuriale possible aux agricultrices et agriculteurs. Finalement, le rapport devra
inclure des solutions visant à réduire la distorsion de concurrence, provenant de
normes légales différentes, entre la production indigène et les importations.
Tout comme le Conseil fédéral, 10 parlementaires (contre 30 et 2 abstentions) se sont
opposés à ce postulat, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui a critiqué la volonté de
la majorité de geler, pour plusieurs années, les discussions sur le futur de la politique
agricole. Le rapport ne sera, en effet, pas publié avant 2022, repoussant l'entrée en
vigueur des dispositions législatives en 2025, selon les calculs du ministre Guy Parmelin.
Ce dernier a déploré que la plupart des questions abordées dans le postulat sont déjà
traitées dans le projet de PA 22+ présenté aux élu.e.s. Peter Hegglin (centre, ZG),
rapporteur de commission, a, quant à lui, estimé que des points importants étaient
encore à éclaircir avant de poursuivre les discussions; un avis partagé par la majorité de
la chambre des cantons. 1
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats s'est décidé pour une solution intermédiaire sur l'une des deux
divergences au sujet de l'initiative parlementaire visant une réduction des éléments
fertilisants et des pesticides. Sur une proposition de Peter Hegglin (centre, ZG), les
sénateurs et sénatrices ont émis le souhait, par 23 voix contre 21, de rendre la
déclaration de communication de livraison des engrais et des aliments concentrés
obligatoire. La proposition du Conseil national englobait, quant à elle, l'ensemble des
aliments pour animaux en plus des engrais. La version du sénateur zougois ne
toucherait pas uniquement les exploitations agricoles, mais tous les domaines (par ex.
les terrains de golf). Pour la commission, Christian Levrat (ps, FR) a fait remarquer
qu'une telle mesure était excessive, les émissions de phosphore et d'azote étant à 90
pour cent imputables à l'agriculture. De plus, cette proposition, qui relève selon la
majorité de la commission de la fausse bonne idée, risquera de complexifier les
procédures administratives, car la déclaration des aliments concentrés sera à la charge
des fournisseurs, tandis que les paysan.ne.s devront continuer de déclarer les aliments
non-concentrés. Le Conseil national s'était positionné pour déléguer l'entier de ces
tâches aux fournisseurs.
Quant à la deuxième divergence, la chambre haute a décidé de rester sur ses positions
en refusant, par 26 voix contre 16, d'intégrer la motion Zanetti (ps, SO) au projet de loi.
Le dossier retourne donc une dernière fois à la chambre basse avant la mise en place
d'une conférence de conciliation en cas de divergences persistantes. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.2021
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Lebensmittel

Le sénateur Peter Hegglin (centre, ZG) veut rendre la réduction du gaspillage
alimentaire fiscalement attractive pour les détaillants, les distributeurs et les
transformateurs. Il souhaiterait qu'il soit plus intéressant pour ces acteurs du marché
de redonner les invendus alimentaires à des œuvres caritatives plutôt que de les jeter.
Il serait ainsi possible de réduire jusqu'à 100'000 tonnes de gaspillage de denrées
alimentaires, alors qu'aujourd'hui seules 10'000 tonnes sont redistribuées à des
personnes touchées par la pauvreté. Selon Peter Hegglin, il est souvent plus compliqué
– administrativement, logistiquement, financièrement – de donner ces aliments plutôt
que de les jeter. En plénum, Ueli Maurer a expliqué que cette problématique était
d'ores et déjà empoignée de trois manières par les autorités: premièrement, au niveau
local, une fondation regroupant plusieurs offices fédéraux a été créée pour se pencher
sur le rapport de la population aux aliments. Deuxièmement, le Conseil fédéral élabore
actuellement un plan d'action pour lutter contre ce phénomène, avec pour objectif de
réduire le gaspillage alimentaire par habitant de moitié d'ici à 2030. Et troisièmement,
un changement législatif est en cours pour faciliter la remise des denrées alimentaires
aux associations. Finalement, Ueli Maurer estime qu'un outil fiscal tel que pensé par
Peter Hegglin n'aurait pas grand impact sur cette problématique. Les sénatrices et
sénateurs ont été très partagés sur la proposition de l'élu zugois, ne la soutenant
finalement qu'à une courte majorité (19 voix contre 17 et 2 abstentions). 3
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Sans discussion, la motion Hegglin (centre, ZG) a été rejetée par le Conseil national,
après les préavis négatifs de la commission compétente et du Conseil fédéral. Une large
majorité des membres de la CER-CN considérait, en effet, que les coûts administratifs
qu'impliquerait la mise en place d'une telle mesure fiscale pour réduire le gaspillage
alimentaire seraient disproportionnés. De plus, la commission estimait judicieux
d'attendre le plan d'action du Conseil fédéral avant d'aller de l'avant. 4
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1) AB SR, 2020, S.1342 ff. ; AB SR, 2020, S.1356 
2) AB SR, 2021, S.143 ff. 
3) AB SR, 2020, S.977 ff. 
4) AB NR, 2021, S.23
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